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    Cet essai pose le problème de l’avenir de l’empire américain, à partir d’une question clé: le pouvoir des États-Unis est-il surtout économique ou, finalement, essentiellement militaire? Pour y répondre, Alain Joxe revisite d’abord les fondements de l’État, de la République et de l’empire chez Machiavel, Hobbes et Clausewitz: c’est par la fonction de protection, y compris économique, que l’État légitimise le monopole de la force armée et éloigne la «guerre de tous contre tous», cet état de nature dont on émerge à la fin du Moyen Âge. Or on paraît aujourd’hui y retomber, sous la forme notamment d’une religiosité fanatique politisée par des clergés abusifs dans les trois religions du Livre.


    En analysant ensuite l’évolution de la doctrine stratégique américaine depuis la guerre du Golfe, l’auteur éclaire les causes profondes des «petites guerres» qui éclatent partout: les États-Unis, malgré leur pouvoir, ne se soucient ni de conquérir le monde pour y faire régner l’ordre et la paix, ni de prendre en charge la protection générale des citoyens. Ils cherchent seulement à réguler le désordre par des coalitions de circonstance, en dehors du droit international. Ils pratiquent la répression des symptômes de désespoir ou la punition des crimes terroristes, sans s’attaquer aux causes créant partout des «processus de paix en panne». D’où l’importance, pour l’auteur, que les Républiques groupées en Europe organisent à l’échelle globale une résistance à ce «chaos impérial».
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    «Ce n’est pas le moindre mérite de ce livre que de sortir des tourmentes fascinantes de l’actualité pour en revenir aux théories fondatrices de l’État contemporain, de la souveraineté des nations, du jeu des pouvoirs et de l’enchaînement des guerres […]. Nul ne peut être indifférent à la portée de ce livre et aux audaces de son auteur.»
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    «[En avril2002], Alain Joxe publiait L’Empire du chaos, brillant essai qui pouvait paraître alarmiste. Il faut, à la lumière des événements récents, (re)lire aujourd’hui cet ouvrage qu’on résiste à qualifier de prémonitoire tant la divination n’est pas vraiment le genre de la maison.»
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        Avant-propos

      

    


    Sans doute, des circonstances particulières marquent l’état du monde depuis septembre2001, après l’attaque des deux tours symbolisant la puissance économique et financière de l’empire, à New York, et celle du Pentagone représentant sa puissance militaire, à Washington. Après l’invention d’un terrorisme suicidaire et génocidaire par un réseau renégat de la CIA, la secte Ben Laden, qui transforma trois avions en missiles de croisière, tout paraît changé.


    Mais ceci n’est pas un livre de circonstance. Avant même le11septembre, il paraissait important de faire le point sur les années écoulées depuis la guerre du Golfe, car les circonstances troubles de l’avènement du président Bush, président pétrolier, la panne du processus de paix israélo-palestinien depuis la nouvelle Intifada, la projection de l’OTAN vers l’Asie centrale par l’Acte fondateur Russie-OTAN, les exactions du régime des Talibans laissaient présager des troubles dans le carrefour Est-Ouest/Nord-Sud du Grand Moyen-Orient.


    Cet essai est donc un bilan stratégique et politique des douze années écoulées depuis la guerre du Golfe. J’y reprends notamment certaines réflexions surgies au fil des désastres balkaniques et des analyses plus ciblées sur les petites guerres atroces et les paix en panne qui continuent de surgir au XXIe siècle dans toutes les zones «sud».


    Comprendre les causes de la violence politique


    Car depuis les années quatre-vingt, la violence se déchaîne en Afrique, en Asie, en Amérique latine, dans les Balkans, dans le Caucase. Mais cette prévalence géographique de la violence armée dans les Suds ne doit pas faire penser qu’il s’agirait d’une «sauvagerie culturelle»: c’est la conséquence d’une stratégie de spatialisation de la violence des pays dominants, expulsant vers le sud les causes les plus fortes de violence. C’est ce que les pays du Nord n’avaient pas su faire au cours des deux guerres mondiales.


    Les penseurs n’ont pas toujours la possibilité d’affronter ces questions en temps réel. Certains tentent donc de se débarrasser du problème en le décrivant comme une remontée de l’«archaïque» et en s’imaginant que c’est l’histoire, ou le passé, qui est la cause immédiate des combats d’aujourd’hui. Les philosophes sont moins enclins à ce genre de fuite devant la réalité que les hommes politiques modernes, logiques et civilisés, nos dirigeants les plus cartésiens. On l’a vu pendant la guerre de Bosnie où, de bonne foi sans doute, les politiques inventaient de toutes pièces une tranche d’histoire: une guerre et une haine séculaires entre Serbes et Croates, qui n’avaient jamais existé.


    La violence «traditionnelle» apparaît aisément comme une pathologie. D’une certaine manière, c’est exact: on peut décrire les horreurs de la guerre comme une accumulation de folies individuelles. Ou encore comme la régression maladive —car inadéquate et irrationnelle—des sociétés sous-développées vers des conduites anciennes. Mais ce jugement culturaliste, eurocentré, censure ou évacue tout simplement la violence traditionnelle et la normalité barbare qui furent le propre de l’Europe jusqu’au XXe siècle, avec le nazisme et les guerres coloniales. Taxer la violence barbare de culturelle ou de pathologique s’oppose à la définition politique des causes de la violence politique.


    Il faut, au contraire, accorder aux guerres actuelles des causes politiques et sociologiques tout à fait modernes, et c’est seulement à partir de cette position qu’il sera possible de définir des responsabilités et de prévoir des méthodes de prévention politiques.


    Le risque de la violence globale


    Face à la «barbarie» des guerres actuelles, si on admet que ses causes sont actuelles, il faut se dire aussi que le pire est toujours possible: on peut imaginer dans certaines conditions que la violence politique se développe comme un enfer rationnel, organisé dans une lumière froide et dont les responsables accepteraient de pratiquer la cruauté sans haine et sans crainte. Le souvenir du nazisme doit nous aider à nous représenter cette évolution comme globalement possible, comme elle le fut en Europe, sous le règne de Hitler, des SS et des camps de la Shoah. Ce serait la forme que prendrait certainement une barbarie globale dans les conditions suivantes.


    Première condition: que toute réciprocité de la menace de mort entre identités combattantes disparaisse, au profit d’une menace unilatérale écrasante, totalement asymétrique, et que les identités stratégiques subalternes se confondent donc toutes, soit en participant, comme nouveaux SS, à une école de la «globalité répressive» générale, soit en la subissant comme vaincus perpétuels. La légitimation de ce système serait faite de reconnaissance de la supériorité absolue, sans combat, d’un pouvoir dominateur unique et d’acceptation, à toutes les échelles, des tâches de sous-traitance du massacre qui ne peuvent s’arrêter que par l’acceptation de l’esclavage ou du génocide par les vaincus.


    Certaines dictatures militaires latino-américaines ou asiatiques les plus dures, celles de l’Argentine, de l’Uruguay, du Chili, celles de la Corée du Sud, de l’Indonésie, fournissent des exemples déjà anciens de sous-traitance d’un massacre sélectif organisé centralement par les États-Unis dans le cadre de la guerre froide. Mais toutes ces armées pensaient à l’époque être les instruments fidèles d’une grande stratégie de «lutte contre le communisme». En Amérique latine, on a pu vérifier que des systèmes de génocides sociopolitiques sélectifs et semi-aléatoires avaient agi directement sur ordre et avec l’assistance technique des services spéciaux des États-Unis, sur la base d’une doctrine unifiée (dite de la Sécurité nationale), pour liquider sur un mode probabiliste un type d’homme engagé à gauche.


    Cela permet de se faire une idée de ce que pourrait être la grande pyramide centralisée de gestion des massacres dissimétriques, la violence froide qui deviendrait celle de la répression globaliste, dans le système impérial qui succéderait à la bipolarité Est-Ouest.


    Quelques moments des dictatures communistes les plus dures, en transition, évoquent également cette violence froide du nazisme. C’est le cas du Goulag soviétique, de la Chine de la révolution culturelle (telle qu’elle était et non pas telle qu’elle devait être), du régime de Pol Pot au Cambodge, de la Corée du Nord.


    Seconde condition: la barbarie froide pourrait devenir globale si la violence était livrée totalement aux machines et retirée aux hommes, transformés, de «combattants» qu’ils étaient naguère, en simples «servants», proprets et calmes, en col blanc derrière leurs ordinateurs. La rationalité de la technostratégie atteindrait alors son maximum, même sans obéir à un projet politique global, et le massacre sélectif pourrait devenir un acte bureaucratique abstrait de maintien de l’ordre policier sans but politique (Zweck), c’est-à-dire sans viser à contraindre, à une table de négociation, ou même de reddition sans conditions, l’assentiment des vaincus au projet d’un ordre politique futur leur imposant une vie de vaincu vivable.


    Dans un statut intermédiaire entre les deux cas, on trouve les massacres coloniaux avec tortures, des décolonisateurs anglais, français et portugais, les exploits barbares et les comportements russes dans la guerre d’Afghanistan puis celles de Tchétchénie, les milices et les troupes nationalistes «tchetniks» de Mladic et Karadzic ou de Milosevic et Seselj et les «oustachis» de Mate Boban. De même que les génocides partiels postcoloniaux des régimes africains décomposés, tous décidés, sans doute, froidement, mais exécutés chaudement par des troupes d’élite ou des paramilitaires déchaînés plus proches du statut et de la mentalité SA que SS.


    Dans les cas de figure évoqués, la source même de la rationalité de la guerre, sa source politique, s’évanouirait au profit d’une chose très différente qui serait la technique de gestion permanente du massacre ciblé, comme acte régulateur. Ce serait directement un art gestionnaire de la démographie et de l’économie, non du politique, puisqu’un tel art serait évidemment la négation de toute communauté politique, ou alors une définition politique de l’entreprise. Ce qu’à Dieu ne plaise.


    On est loin d’en arriver là, bien que cette ligne de fuite vers l’horizon de la violence globale puisse être esquissée par l’actuelle automatisation des armes, associée à la globalisation du capital financier et la «souveraineté des entreprises» ouvrant sur des catastrophes sociales involontaires.


    Ou plutôt: voilà une congruence entre deux automatismes globaux qu’il faut combattre politiquement. L’approche stratégique peut éclairer ce combat—contre la congruence de ces deux automatismes—, car on aura peut-être du mal à rencontrer des partisans en chair et en os de cet avenir glauque. Mais on va trouver partout, traînant dans les couloirs, des rapports, des fictions, des lambeaux, des petits discours partiels qui sont comme les virus ou les gènes d’un code impérial en formation dans la soupe primitive du néo-libéralisme global.


    Mais en constatant que le monde devient explicitement un «chaos», sous la pression du néo-libéralisme, on se dit que d’autres mondes possibles seraient meilleurs, et on pose la question de l’avenir de l’empire américain, du point de vue critique qui est celui de la défense des républiques contre les empires.


    L’empire américain, ordonnateur du désordre


    Il faut se convaincre que la forme légitime de résistance à l’empire doit rester la République sociale et que, en France et dans toute l’Europe, on est équipé pour en porter utilement le programme, à condition d’en faire une stratégie d’avenir au lieu d’une régression vers les patries impériales du XIXe siècle. Des contradictions très importantes, qui deviennent patentes, surgissent entre les valeurs, les objectifs et les moyens de l’empire globaliste, et ceux des Républiques européennes.


    Même s’ils n’en font pas une exhibition proclamatoire, les citoyens européens persistent dans un projet différent de celui de l’empire néo-libéral américain. On proposera donc d’abord, pour éclairer cette différence, une généalogie du modèle de la République sociale qui virtuellement l’emporte en Europe dans l’esprit des peuples. Pour bien poser ces questions, il faut revisiter les fondements stratégiques de la République et de l’empire tels qu’ils ont été mis en forme, en Occident, à partir de Machiavel, de Hobbes et de Clausewitz—et avant eux de Marsile de Padoue et de Dante.


    On verra comment évaluer les chances que la République, née en Angleterre en1649et consolidée en1688, puis réincarnée aux États-Unis en1774-1777et en France en 1789-1793, constitue encore un modèle capable de résister à l’empire global, non pas comme isolat jacobin mais comme modèle général de souveraineté démocratique. L’essence de l’État et aussi de l’empire, c’est-à-dire de l’État lorsqu’il recherche la monarchie universelle, ce fut jusqu’à nos jours la protection contre la guerre, protection que le souverain doit aux citoyens et alliés, d’autant plus si le souverain c’est le peuple. C’est la matière des chapitres qui donnent à la pensée de Hobbes et de Clausewitz un rôle conceptuel actif dans la conjoncture.


    Mais les États-Unis, comme empire, refusent aujourd’hui d’assumer la fonction protectrice à l’égard de leurs auxiliaires amis ou soumis. Ils ne cherchent pas à conquérir le monde et à prendre donc la responsabilité des sociétés soumises. Ils n’en sont pas moins la tête d’un empire, mais c’est un système qui se consacre seulement à réguler le désordre par des normes financières et des expéditions militaires, sans avoir pour projet de rester sur le terrain conquis. Ils organisent au coup par coup la répression des symptômes de désespoir, presque selon les mêmes normes au-dedans et au-dehors.


    On se pose la question de savoir si le pouvoir des États-Unis est avant tout économique ou bien avant tout militaire, et dans quelle «proportion» ou sur quel mode d’articulation. En somme, quelle est la définition de la domination politique mondiale qu’ils mettent en place sous le nom de «globalisation» et qui entraîne l’accentuation de la différence entre riches et pauvres, l’apparition d’une «caste noble», internationale, sans racines, et la multiplication des guerres sans fin?


    Les États-Unis, en fait, se préparaient théoriquement, depuis la guerre du Golfe et en tout cas depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, à quelque chose de nouveau dont ils avaient prévu le principe. Certains think tanks ou groupes d’experts, plutôt proches de l’armée de terre ou des Marines, comprenaient que la supériorité absolue acquise par leur maîtrise de la révolution électronique, à la fois dans la sphère militaire, aérosatellitaire et dans la sphère économique et financière, allait entraîner, avec la globalisation, des effets d’asymétrie qualitative insupportables. Ils se doutaient que la riposte des pays, des peuples et des classes sacrifiés allait se manifester par des manœuvres inattendues et qu’elle prendrait parfois la forme du terrorisme, arme des faibles. Il fallait prévoir que cette contre-attaque exigerait une inventivité accrue, dont à l’avance les États-Unis devaient se garder. Ce fut là l’origine de leur concept général de «guerre asymétrique».


    La stratégie théorique1est donc ici convoquée autour du concept de globalisme parce qu’il va falloir se défendre contre l’empire du chaos, et que cette discipline s’applique comme une anthropologie et une logique de l’action réciproque sous menace de mort. Elle admet que les rapports de forces soient en partie fondés par des représentations imaginaires, dans le temps de la dissuasion et de la prévention, mais aussi dans le temps des opérations (en précisant que «imaginaires» signifie imaginées et non pas irréalistes).


    Mais, par les temps qui courent, l’approche stratégique doit être renouvelée. Depuis l’aube de l’histoire, elle cherche ordinairement à évaluer rationnellement les représentations et les actions des États en interaction violente. Or le système du leadership unique, imposant ses normes dans un monde considéré comme chaos semi-aléatoire, pose des problèmes de hiérarchisation ou de victoire formellement différents de ceux qui surgissent de la libre concurrence entre États, régulée par des accords et le droit coutumier international.


    Le leadership impérial transnational exige la persistance de ce que les traditions étatiques nomment le désordre et il le rejette aux marches de l’empire. Mais aujourd’hui, les limites du système impérial ne sont plus géographiques et le désordre est donc partout.


    On voit que la stratégie américaine d’évitement des responsabilités de protection des sociétés d’États-nations et la stratégie de répression des symptômes de désespoir—plutôt que d’attaque des causes—mènent tout droit à l’impasse ou à l’avènement d’un régime antidémocratique mondial. C’est ce qui s’est ébauché dans les stratégies globalistes sous Clinton et confirmé sous Bush Jr. L’empire, à l’offensive sur le plan économique sous Clinton, s’est donné avec son successeur une forme offensive militaire et expéditionnaire tout à fait nouvelle.


    En proposant cette prospective, on conclut à l’échec certain, mais pas nécessairement proche, de la tentative de dérégulation mondiale et de refondation d’un empire américain «monopolaire» comme empire du chaos. Je défends l’idée que l’Europe, comme puissance plurielle et carrefour de continents, constitue probablement le principal môle de résistance à cet empire, pour des raisons structurelles, non seulement idéologiques, mais aussi politiques et sécuritaires. Et que, en Europe, la France, au point de rencontre des diversités socioculturelles européennes, constitue encore un lieu géométrique des prises de conscience politiques qui devront constituer la prochaine République d’Europe. Car, malgré son caractère de carrefour, la France est construite comme une nation unitaire autour de quelques convergences universelles.


    Jusqu’ici, l’espérance de paix est à la racine de l’imaginaire de guerre. En effet, «la paix est normalement le but de la guerre. Au contraire, la guerre n’est pas le but de la paix», comme dit saint Augustin. Et si la paix intérieure d’un État est parfois rétablie par l’invention d’une menace de guerre externe, ce mécanisme d’exportation de la violence est plutôt une paix du diable qu’une paix de Dieu.


    S’il est vrai que nous sommes entrés dans l’ère où la globalisation efface les frontières entre guerres interne et externe, nous pouvons penser aussi, soit qu’elle effacera la paix, soit plutôt qu’elle effacera la frontière entre paix interne et paix externe, de telle sorte que la paix puisse devenir l’objectif global éliminant les guerres.


    Celles-ci paraissent actuellement toutes être gérées comme guerres de répression des «États libéraux» contre le «terrorisme», mais c’est une apparence provisoire. Celle-ci est due à l’effort médiatique des États-Unis, qui oblige leurs alliés à manifester leur solidarité dans des termes étranges et même absurdes, correspondant à la vision américaine du monde extérieur. Une vision extrêmement behaviouriste, néodarwinienne et autistique—une sorte de sagesse tribale, explicable pour une famille de pionniers s’enfonçant dans les plaines du Far West, mais très défective pour qui prétendrait à la royauté universelle.


    Comme le terrorisme n’est pas un adversaire, mais seulement une forme de la violence politique, sa suppression n’est pas un but politique clausewitzien pouvant se terminer par une victoire et une paix. D’autant plus que les actions contre-terroristes sont toujours liées à un terrorisme d’État ou d’empire, et à des violations des droits de l’homme, mesures qui sont toujours aussi à l’origine des résistances les plus extrêmes et du terrorisme. Sans s’attaquer aux causes, on renforce ce cycle.


    Les républiques, formes de souveraineté dont on revisite le sens originel pour en repérer le sens actuel, devraient normalement confédérer, à l’échelle globale, l’arrêt de ce cycle sans espoir et la résistance à ce chaos impérial.

  


  
    


    
      1La stratégie théorique a été définie—et illustrée—par le général Lucien Poirier dans son ouvrage Essais de stratégie théorique, Fondation pour les études de Défense nationale, coll. «Les sept épées», 1982, et reprise dans deux recueils de1987et1994 parus chez Economica, sous le titre Stratégie théorique II et Stratégie théorique III.
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La République et l’espérance1




« L’intention de celui qui fait la guerre par choix ou par ambition est de conquérir et de conserver ce qu’il a conquis. Il se conduit de manière à enrichir à la fois son pays et le pays qu’il a conquis au lieu de les appauvrir. »


         
      

MACHIAVEL2




       
    

On me demande parfois quel est l’état du monde, c’est-à-dire comment s’y reconnaître dans le changement. On voudrait une carte, ou même un paysage en vue cavalière, en relief, en couleur et même en mouvement. C’est un travail de chaman. Ce n’est pas un travail scientifique, mais purement littéraire ou même magique.

Le monde est bien unifié par une forme nouvelle de chaos, puisque ce chaos est impérial, dominé par l’imperium des États-Unis, mais non pas commandé par lui. Il nous manque des mots pour décrire ce nouveau système, mais nous ne manquons pas d’images.

Sans doute, il y a l’imagerie de la géopolitique qui est bien une vision magique et littéraire fondée sur quelques faits résistants, hard facts géographiques vus d’en haut. Le reste est une guirlande de systèmes de croyances nationales destinés à rassurer le plus faible ou le plus fort sur l’objectivité scientifique de son emprise sur le monde. La géopolitique nous aide à fixer nos idées dans l’espace. Mais le virtuel ? Le mouvement ? La prévision, la prévention ? La prophétie ? En fait, ce pouvoir de survol de l’horizon futur, chacun s’y exerce dans les conversations de bistrot et personne ne peut y renoncer, puisque ce désir de représentation est le propre de l’homme, c’est-à-dire de l’homme et de la femme, ensemble curieux, comme Pandore, de conserver à la fois la curiosité et l’espérance.

Autant contribuer au problème, mais d’un point de vue différent de ceux qui voient l’évolution actuelle comme conduisant fatalement à un brave new world irréversible et dont il convient donc de se réjouir puisqu’on n’y pourra rien changer. Les réponses définitives des prophètes partisans de la modernité néolibérale ne nous conviennent pas. La philosophie, désir d’atteindre la sagesse, est indéfiniment questionneuse, bien plus que répondeuse. Socrate, disait Hannah Arendt, est amoureux de la perplexité3. Je dois donc pouvoir énoncer une géopolitique philosophique, en émaillant ma vision en survol de bien des questions, dont les réponses seront fournies par l’histoire.

Si nous avons bien posé les questions, et si nous nous sommes bien battus pour défendre nos convictions, l’histoire prendra la forme que nous lui aurons proposée.

Avant de répondre de l’avenir, il faut s’interroger, donc, sur la forme que prévoit pour le monde le leadership stratégique des États-Unis s’imposant à l’Europe et au monde, et nous demander quel est l’avenir de cet avenir face à d’autres avenirs possibles. Quel est l’avenir de l’empire américain ? Est-ce un empire avant tout économique ou bien avant tout militaire ? Quelle forme de pouvoir pourra contrôler et contrecarrer ce qui dans le leadership actuel du monde conduit à la catastrophe ?

Pour conclure, il va falloir s’en défendre, si l’on veut éviter que soient annulés tous les principes de progrès vers la liberté, l’égalité et la fraternité qui sont la base du programme de la République sociale. Aucune des sociétés, des nations et des peuples d’Europe ne voudra y renoncer au profit d’un empire fondé sur le désordre et la restauration d’une sorte de noblesse établissant son pouvoir sur l’accroissement de la misère, de l’inégalité et de la violence…

Genèse de l’empire du chaos

La situation actuelle est toute récente et tout à fait nouvelle. Il y avait, en 1990, deux mondes : le « monde libre » et le « monde communiste », chacun obéissant à ses lois, ses images, ses mensonges et ses idoles, plus un « tiers monde », qui se voulait autonome des deux, grâce à son poids, malgré sa faiblesse. Au moment même où le monde tripartite de la bipolarité nucléaire sembla se dissoudre dans la fin de la guerre froide, on voulut croire que la terre allait enfin devenir paix, ou ordre conforme à la Charte de l’ONU. C’est ce qui donnait courage et bonne conscience aux nations coalisées contre le dictateur irakien envahissant le Koweït. On a bien vite déchanté. Pour chanter quoi ?

Dix ans plus tard, l’ONU est sommée de se plier au goût du leader. Les États-Unis se proposent d’imposer un monde à leur image, et ce n’est pas un monde-cosmos mais un monde unifié par un principe de désordre, modéré par le simple jeu des rapports de forces, un monde-chaos, qui n’a rien d’un jardin à la française. Il a fallu à peine plus d’une décennie pour que ce projet prenne forme aux États-Unis et se répande sur terre avec ses débats, ses vérités, ses enjeux, ses méthodes, son vocabulaire, ses mythes et ses mensonges particuliers.

Un « chaos » remplace désormais complètement et pour longtemps le monde ordonné, manichéen, de la « guerre froide ». Mais il a tout de même des « formes », une morphologie dynamique : un noyau surdéveloppé ; des zones constellées de grumeaux de démocraties et/ou de libres marchés, disposées en couronnes ; puis, plus loin, en taches et séparées par des membranes institutionnelles, économiques ou militaires, flexibles ou éphémères, des zones de crises, avec des violences barbares, s’exerçant contre des poubelles sociales, ou bien des génocides ; au-dessus, un système de surveillance comprenant des satellites d’observation et des bureaucraties interprétatrices des observations et des bases de données ; également, un peu partout, un système de répression : des bases et des stocks fixes ou mobiles, coordonnés pour maintenir une logistique d’intervention militaire globale ; enfin, des systèmes d’alliances et des systèmes de commandements euro-américains sous commandement américain.

Ce chaos structuré est un modèle fractal. Ce zonage apparaît en effet à toutes les échelles : à l’échelle du monde, à l’échelle des continents, à l’échelle des régions, des nations et des pro-vinces. À l’échelle des villes, enfin, des quartiers et des familles, voire des individus en crise sombrant dans la folie et le suicide, car la « crise » touche toutes les échelles. Dis-moi quel est ton noyau-forteresse, ta poubelle sociale, ton génocide et tes moyens logistiques d’intervention expéditionnaire et je te dirai qui tu es. Le système stratégique est devenu transscalaire. Cet empire du chaos n’est pas un super-État ; comment le définir ?

Le souverain, décapité, la souveraineté des entreprises

L’empire américain n’est pas une république. Les États, leurs gouvernements puis leurs empires coloniaux furent fondés pour penser l’ordre et le « rétablir » à feu et à sang, s’il le fallait, au profit d’une souveraineté locale. Or ce sont des instances aujourd’hui dépouillées de presque tout leur pouvoir politique ancien, par la transnationalisation des entreprises qui rend le capital indifférent à la mise en forme locale du social.

Afin de masquer, auprès des peuples, leur actuelle décadence, les gouvernements des États se démènent encore, en revendiquant leurs prérogatives régaliennes, surtout au moment où, par un mécanisme impitoyable, le système financier les abandonne avec leur bulle crevée, ou, s’il les sauve avec une ligne de crédit faramineuse, c’est pour les étrangler plus tard par le service de la dette. Il y a certes des degrés dans l’affaissement des souverainetés politiques territoriales. Le cas argentin est exemplaire : il montre l’enfoncement dans la crise économique et monétaire absolue d’un pays naguère considéré comme plus proche de l’Europe que du tiers monde. Cette crise n’est pas le résultat d’une décision politique des États-Unis ou de l’Europe, mais résulte d’une nouvelle morphologie du pouvoir s’exerçant sans contrôle : celui des entreprises privées transnationales fonctionnant selon des critères exclusivement financiers. Le fait que la dette argentine soit potentiellement entre les mains de l’oligarchie argentine elle-même, qui possède des avoirs massifs à l’étranger, montre qu’une classe dominante peut cesser de s’intéresser au pays réel dans les conditions d’une migration du pouvoir économique souverain hors de toute territorialité.

Quel que soit le parti au pouvoir — surtout dans les pays riches, où la rationalité d’entreprise l’emporte même sur l’esprit familial —, les États-nations sont devenus, de fait, des agents rationnels de destruction de leur propre souveraineté économique et sociale. Ce qu’on appelle modernisation de l’État, est-ce un suicide programmé dans la sphère de l’économie ? Ou plutôt un assassinat mettant en œuvre nécessairement des actes de force militaire ? La Fed4, le GATT, le G7, l’OCDE, le FMI, la Banque mondiale, Davos, la BERD, la BEI, la BCE, toutes ces institutions pouvant être considérées comme des organes techniques oligarchiques, visent à produire et faire enregistrer aux États les nouveaux instruments juridiques de cette diminutio capitis, qui est une décapitation du politique.

Davos, que la civilisation journalistique n’hésite pas à nommer l’« assemblée des maîtres du monde5 », produit d’ailleurs, depuis 1998, des discours politiques souverains (« il faut maîtriser la spéculation financière en interdisant les prêts bancaires à court terme », déclare à Davos un chef d’entreprise qui a tenu à garder l’anonymat). Ces deux pouvoirs organisés du capital, l’entreprise et la banque, ont toujours existé depuis l’époque moderne. Mais naguère, la localisation jointe des intérêts industriels et financiers et de la main-d’œuvre les plaçait sous le contrôle et la puissance de l’instance étatique, territoriale, souveraine et militaire, qui les forçait à garder les pieds sur terre — moins d’ailleurs sous la menace que par un intérêt commun bien compris, qui faisait dire à juste titre que les intérêts de l’État géographiquement délimité n’étaient pas différents des intérêts des classes dominantes, les bourgeoisies « nationales ». Aujourd’hui, les entreprises et les nouvelles classes dominantes agglomérées dans l’empire sont devenues des instances souveraines transnationales ; elles obéissent en principe à des collectifs de rentiers sans feu ni lieu, issus de la nécessité de fonder des caisses de retraites complémentaires privées et dont les intérêts sont myopes. Elles obéissent aussi aux banques qui, statutairement, n’obéissent à personne mais pratiquent, sur commande des entreprises et des États, un jeu spéculatif abstrait très réglé.

La contre-révolution impériale, c’est le retour de la « noblesse »

Cette situation pose un grave problème aux démocraties issues des révolutions antimonarchiques (anglaise, française ou américaine) et à toute leur descendance : en décapitant le roi souverain (ou en le chassant), elles visaient à donner la souveraineté au peuple, aux citoyens devenus pour toujours autonomes, capables de liberté face à l’État, d’égalité face à la noblesse et même de fraternité face au clergé. Cette représentation stratégique de l’État de paix est mise en question : aujourd’hui, la souveraineté retirée aux États-nations est retirée aux peuples comme aux rois. Elle ne va pas non plus aux « technocrates », mais aux très grandes entreprises et, en leur sein — pour l’instant —, aux dirigeants plutôt qu’aux actionnaires, ce parlement des entreprises où se pratique un vote censitaire. Les actionnaires peuvent sanctionner l’entreprise en vendant les actions et les marchés en refusant d’acheter, mais la grande stratégie se situe dans la diplomatie des fusions, une diplomatie plus secrète et plus spectaculaire que celle des rois de naguère.

Question 1 : la « globalisation » économique, dont on parle tant, n’est-elle qu’une remise en forme du politique, par le chaos qui prive le peuple souverain de toute sa souveraineté et l’octroie à une sorte d’aristocratie d’affaires fermement antidémocratique ? Une noblesse d’empire extraordinairement fortunée, qui n’a plus de rapport au peuple. La colère du « peuple mondial » pourrait se tourner contre elle, s’il existait un monde. Mais le monde-chaos n’existe pas comme objet politique et le peuple mondial n’est que « virtuel » face aux entreprises souveraines ; le « peuple mondial » est plus virtuel encore que le « prolétariat international » d’antan.

Le choix des chaos possibles

Question 2 : s’il n’est pas sûr qu’on puisse éliminer rapidement cet ordre chaotique néo-libéral, ni souhaitable qu’il le soit par une contre-offensive immédiate des nostalgiques des révolutions de 1649, 1793, 1848, 1971, 1917, 1968, du moins est-il possible de le freiner, de le retarder, de s’en défendre ? D’orienter le monde vers un chaos plus aimable ?

L’expansion du mythe de la « compétition généralisée » est soutenue par l’aile marchande du pouvoir mondial, avec le fracas d’une propagande aussi obsédante que la propagande nazie ou stalinienne, et elle est constituée souvent d’un ramassis de mensonges théoriques grossiers qui manipule les espoirs populaires. Au niveau de l’espoir, justement, surgit la troisième question.

Question 3 : l’espoir de retrouver un travail fixe et de vivre une vie même modeste, mais heureuse, pourra-t-il renaître grâce à la libération des entreprises de toute régulation assurant le maintien des pactes sociaux ? Ou au contraire cette mise en forme accentue-t-elle les inégalités d’une manière totalement incontrôlée et inhumaine ?

L’idéologie néo-libérale de l’aristocratie globale est plus « pacifique » que celles de Staline ou Hitler, car elle ne préconise officiellement aucun massacre ni aucun camp de concentration ; mais elle enrobe une réalité cruelle. Déjà depuis plusieurs années ou décennies, on distinguait dans certains pays du tiers monde un retour à des formes d’esclavage libéral, par fixation des revenus à la limite de la survie — sous menace de mort — pour des masses de main-d’œuvre nouvelles lancées vers les villes par la destruction des agricultures de subsistance. Des sortes d’agglomérations-marchés d’esclaves étaient apparues ainsi au Brésil, entre le départ du Nordeste et l’arrivée au Sud. Pour demeurer compétitifs face à la modernisation par la robotique, les travailleurs asservis doivent devenir précaires, sous-payés et même « jetables » après usage, comme des rasoirs, selon ce terme inventé en Amérique latine (deshechables) pour désigner les résidus humains inutilisables de l’exploitation et de la misère sociale. Drogués, prostituées, enfants des rues sont ramassés et massacrés dans certaines villes par des brigades masquées de parapoliciers. Il existe un peu partout, sur le modèle des maquiladoras de certaines villes de la frontière mexicaine, des « camps de concentration libéraux » où les relations sociales de production du sous-développement s’installent et pèsent sur les salariats des pays riches comme une menace ou une préfiguration de l’avenir. Pourra-t-on à l’échelle mondiale volontairement — et donc antilibéralement — annuler ce qui apparaît comme une régression barbare ?

Question 4 : une défensive n’est-elle pas toujours possible, d’abord à partir d’un refus éthique, puis par une résistance fondée sur la structure même du chaos ? Dans la remise en forme du pouvoir oligarchique par la gestion du chaos électronique, les oligarques ont pris une longueur d’avance. Peut-on croire que le peuple, comme multitude, n’est pas capable de penser l’action plurielle non hiérarchique contre le pouvoir réel et symbolique des aristocraties électroniques, et même de rallier à la cause d’un retour au progrès humain les classes moyennes électroniques qui n’ont pas encore acquis la culture de l’assassinat de masse ? On maintiendra l’idée que, même dans l’organisation acentrée du monde, les valeurs fondatrices de la démocratie, c’est-à-dire du pouvoir populaire, peuvent reprendre des forces et s’imposer contre les valeurs fondatrices de la dictature des oligarchies qui a actuellement le vent en poupe.

Nous avons donc maintenant, en tant que Français et Européens, la tâche nouvelle de choisir la forme du chaos que nous préférons et d’essayer d’y parvenir en louvoyant contre la forme de désordre que propose le leadership « américain », lequel s’exerce au sein même de l’Europe avec une considérable volonté de puissance.

Le moment de la fraternité

Admettons que dans un monde chaotique la loi du marché s’impose au cours des idées. Nous étions supposés gérer aujourd’hui, après le triomphe de la liberté juridique et de l’égalité politique, en Occident, le principe de la fraternité sociale — que les régimes communistes ont voulu incarner, avec le Goulag en plus et la liberté en moins, et dont le chantier a fait faillite —, ce qui ne signifie pas que le produit tel qu’il avait été décrit par la publicité soit rejeté par le marché. D’ou la cinquième question.

Question 5 : où en est la fraternité, au cours des idées ? La fin du monopole soviétique abusif dans la production de fraternité politique n’ouvrira-t-il pas normalement sur une phase de concurrence pour la production de systèmes sociaux plus fraternels ? Le projet néo-darwinien néo-libéral est actuellement vendu comme « produisant fatalement du bonheur », mais c’est une publicité mensongère. Le marché, c’est-à-dire le peuple, consommateur d’idées justes, va bientôt « faire sa peau » à ce produit malhonnête. On voit déjà les « nouveaux maîtres » s’en inquiéter, certains cherchent sincèrement à se conduire en despotes éclairés.

C’est un phénomène de civilisation, non de barbarie. On voit George Soros se faire bienfaiteur des zones martyres du triomphe du globalisme sauvage, dont il a tiré sa fortune spéculative. Soros, finalement, n’est pas qu’un homme d’affaires, c’est aussi un fondateur d’ordre (rappelons que sainte Thérèse d’Avila n’était pas seulement une mystique fondatrice d’ordre, c’était aussi une femme d’affaires redoutable qui détournait l’or des conquistadors). Des banquiers au plus haut niveau font des déclarations humanistes ou sociales. Des citoyens de tous pays, comme des électrons libres, se regroupent dans des organisations non gouvernementales transnationales, anciennes ou nouvelles, dont l’objet est concrètement la fraternité : Amnesty International, Médecins du monde, Médecins sans frontières, Helsinki Watch, Ligue des droits de l’homme, FIDH, etc. En 2001, le Haut-Commissariat pour les réfugiés de l’ONU s’est déclaré compétent pour les conflits internes ; et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) se mobilise pour faire admettre le respect des Conventions de Genève dans les guerres internes… Cette transnationalisation de la fraternité accompagne un grand désarroi, mais peut-être aussi un progrès foudroyant de la conscience politique internationale.

La fraternité de la devise républicaine est devenue possible en théorie grâce à la science, à la robotique et à l’abondance possible des ressources, mais pas sans république, pas sans politique. Or les États et les peuples se sont déjà privés, au profit des entreprises, de nombre des compétences politiques nécessaires pour guider le monde dans la direction prévue par nos ancêtres des Lumières.

Les « souverainistes » les plus sclérosés iront donc jusqu’à soupçonner que les ONG de la fraternité sont des instruments destinés à briser les Républiques en leur volant leur monopole. Les peuples apprécieront l’absurdité de ce diagnostic. Il vaut mieux que, dans le désordre, s’organise une sphère de la fraternité républicaine avec des citoyens sans les États, que de voir triompher simplement le néo-fascisme souriant des classes riches transnationales mandatant des États sans citoyens pour doser carotte et bâton. Ou encore que triomphe le néo-fascisme sinistre et suicidaire des oligarques salafistes, anciens alliés de la CIA, liés aux travaux publics somptuaires de la monarchie corrompue qui règne sur La Mecque et Médine.

Le succès de cette énorme réaction nobiliaire est suffisamment avancé, dans l’expansion globale d’un néo-darwinisme impitoyable, pour que les efforts des républicains n’aient aucune chance de nous ramener en arrière, au bon vieux temps du système de la Société des Nations.

Armes sans soldats et petites guerres cruelles

Grâce à de nouveaux armements, il se prépare, en outre, à l’échelle transnationale du monde de l’après-guerre du Golfe, des alliances sans ennemis, des répressions sans morts et des génocides sélectifs, gérés d’en haut par les États décervelés. Mais ceux-ci, ou parfois les entreprises, commandent des armées professionnelles ou même commanditent des armées privées, libérées de toutes les Conventions de Genève et pratiquant la torture et le massacre. Les nouveaux mercenaires seront souvent autogérés par des communautés, des tribus, des mafias, ou bien on verra des groupes armés locaux excités les uns contre les autres, chez des peuples sacrifiés, qui se battront à mort comme des gladiateurs, « pour le plaisir des yeux » des nouveaux « peuples romains ». Je reprends ici l’expression de Tacite6, parlant des guerres entre Germains qui se déroulaient au-delà du Rhin et du Danube comme dans un vaste amphithéâtre, laissant en paix la frontière de l’Empire romain.
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